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COMMUNE DE CAPAVENIR VOSGES
-----------------
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 23 Septembre 2021
*****

L’an deux mille vingt et un, le Jeudi vingt-trois septembre à dix-neuf heures, le conseil municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, en Conseil municipal à la salle Verdun, sous la présidence de Cédric HAXAIRE, Maire,

Présents : HAXAIRE Cédric – BITSCH Françoise – BISSON Thierry – VALSESIA Jérôme – DEMIR Emre – MARQUAIRE Dominique - THOMAS Dominique – GRANDVALLET François – BALAY Marie-Odile – MOINE Francine – VAUTRIN Chantal - VINEL Jean-Louis - BOUGEL Catherine – PHILIPPE Jean-Pierre – GIACOMETTI Sandrine – PAYOT Yannick –FERREIRA Anne-Béatrice – VUILLEMIN Laëtitia – SCULLION Delphine – KOEPFERT Jennifer – BÉTIS Aurélien – ANDRE Corine – BITSCH Karine - MANGEONJEAN Romuald- BERGISTE Marie – PERRY Stéphane

Excusés :

DUFOUR Carole qui avait donné procuration à BISSON Thierry

MARCHAL Christine qui avait donné procuration à BETIS Aurélien

BAPTISTE Denis qui avait donné procuration à MOINE Francine

FILALI Mhadani qui avait donné procuration à THOMAS Dominique

LE ROUX Jérôme qui avait donné procuration à DEMIR Emre

BALLAND Michel qui avait donné procuration à ANDRE Corine

Absent :

CHEVALLEY Frédéric

Madame Sandrine GIACOMETTI a été nommée secrétaire de séance
*****
Monsieur le Maire Cédric HAXAIRE, ouvre la séance, il salue l’assemblée, le public et la presse et les remercie pour leur présence.
Monsieur le Maire propose d’ajouter 2 points supplémentaires à l’ordre du jour :

1 - Dans le cadre du plan commerce et artisanat destiné à relancer l’activité, la Commune a préempté la parcelle AC 262, sise 102B rue d’Alsace le 22 juillet dernier. Monsieur Ludovic Collet a proposé d’acquérir ce bien afin d’y implanter une nouvelle bijouterie.
La Commission des finances s’est réunie le Lundi 20 septembre et ses membres, à l’unanimité ont donné leur accord pour la cession de la parcelle cadastrée section AC N° 262.

2 – Madame Aurore HERTEMENT présente lors de cette séance, son projet de reprendre des études de médecine, en partenariat avec la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (la SISA), regroupant les professionnels de la Maison de Santé, et la Commune.

Les engagements de chacun doivent être définis dans une convention.
Aussi, Monsieur le Maire propose que ces deux points soient, si la majorité de l’assemblée en est d’accord, ajoutés à l’ordre du jour du conseil municipal.
A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte d’ajouter ces deux points à l’ordre du jour

L’ordre du jour est donc le suivant :

1 – Procès-verbal de la séance du 24 Juin 2021
2 – Décisions

3 – Intervention de Madame Aurore HERTEMENT : Projet étude de médecine avec la maison de    santé – Convention avec la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (la SISA), regroupant les professionnels de la Maison de Santé, et la Commune.

4 – Institution et Vie politique


4-1 Institution du droit de préemption Urbain sur les commerces


4-2 Désignation Maire et Adjoint délégué de Thaon-les-Vosges


4-3 Création Commission Habitat et Mobilité douce
5 – Affaires Foncières


5-1 Cession des parcelles cadastrées section AS N° 687-689-386


5-2 Cession parcelle cadastrée section AC N° 619


5-3 Cession parcelles cadastrées section AI N° 472-475-476-127


5-4 Cession parcelle cadastrée section AL 672


5-5-1 Cession parcelle cadastrée section AB 235


5-5-2 Cession parcelle cadastrée section AC N° 262


5-6 Convention tripartite avec Chavelot et la Société Aviwood


5-7 Convention d’études Bâtiment rue de Lorraine

5-8 Déclassement de la route d’Oncourt avec enquête publique

6 – Délégation de Service Public



( Election des membres de la Commission de Délégation de Service Public

7 – Finances Communales 


7-1 Régularisations comptables relatives à la TVA dans les comptes de la commune.


7-2 Mise à disposition de la salle Verdun au Syndicat d’apiculture « L’Abeille Vosgienne »


7-3 Mise à disposition de la salle des Cadres à l’association ADAVIE


7-4 Location salle : Tarif réunion


7-5 Budget Ville – Affectation du résultat


7-6 Décision Modificative


7-7 Tarif Parcours Sport


7-8 Subvention Centre Social et Culturel Arts et Loisirs


7-9 Convention co-financement manager centre-ville

8 – Affaires scolaires


8-1 Cantine à 1€ : Mise en place


8-2 Aide à la formation BAFA

9 – Forêt communale

9-1 Cession des bois - Destination des coupes des parcelles 25 et 26 commune déléguée de Girmont

9-2 Motion ONF
10 – Projet de Norske Skog Golbey « Box » - Avis du Conseil Municipal

11 – Affaires diverses

( Présentation nouvel organigramme

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 24 JUIN 2021

Le Conseil municipal, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 24 Juin 2021.

DECISIONS
Le Conseil Municipal prend acte des décisions suivantes prises par Monsieur le Maire conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales.
	NUMERO


	DATE DE DECISION
	OBJET DE LA DECISION

	
	
	

	72/21
	08/06/2021
	Modification de la régie de recette pour encaisser les produits des droits et place, de l’occupation du domaine public communal et de la fourrière animale régie installée au bureau de police municipale).

	73/21
	08/06/2021
	Création de la sous-régie de recette temporaire (au sein de la régie des droits de place marché) pour encaisser les produits des droits de place de parking du domaine des lacs.

	74/21
	08/06/2021
	Création de la sous-régie de recette temporaire (au sein de la régie des droits de place marché) pour encaisser les produits des droits d’entrée au mini-golf.

	75/21
	11/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 6 F RUE CROIX JEAN D'ARCHES, cadastrées 465 AR 370, d’une superficie de 167 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 185000 Euros pour le compte de Monsieur CHAVALARD FRANCK. 

	76/21
	11/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 115 RUE DE LORRAINE, cadastrées 465 AM 497, 465 AM 499, 465 AM 505, 465 AM 74, d’une superficie de 1755 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 50 000 Euros pour le compte de Monsieur FROMENT FREDERIC. 

	77/21
	11/06/2021
	Demande de subvention pour l’achat de matériel informatique pour la numérisation des écoles de la Commune pour un montant global de 126 275 € HT – Plan de financement : subvention DETR escomptée (88 393 €); subvention FITN escomptée (15 000 €); autofinancement (22 882 €).

	78/21
	15/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 20 RUE DU LIEUTENANT WINCKLER, cadastrées 465 AM 246, 465 AM 247, d’une superficie de 927 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 297 000 Euros pour le compte de Monsieur MOREL NICOLAS.

	79/21
	17/06/2021
	Mise en place d’une ligne de trésorerie (pour faire face au financement des besoins de trésorerie) d’un montant de
 2 000 000 € pour une durée de 1 an à compter du 30/06/2021 auprès de la banque postale – taux d’intérêt de 0.210% l’an – Modalités de remboursement : paiement trimestriel des intérêts et de la commission de non utilisation ; remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l’échéance finale.

	80/21
	17/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 9 RUE MICHEL HARTMANN, cadastrées 465 AB 249, d’une superficie de 298 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 47 000 Euros pour le compte de Monsieur AUBRY JEAN-PIERRE. 

	81/21
	17/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 43 RUE KLEBER, cadastrées 465 AB 733, 465 AB 737, 465 AB 739, d’une superficie de 292 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 64 000 Euros pour le compte de Monsieur ALLAIN FRANCIS.

	82/21
	17/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain de la parcelle bâtie sise 6 Rue des Aviots cadastré 465 AE 158, d’une superficie de 490 m² : ANNULEE car décision de préemption adoptée. 

	83/21
	24/06/2021
	Mise à disposition de la parcelle AR 318 au profit de Mme Angélique Souque en échange de son entretien.

	84/21
	24/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 31 RUE DES AULNES, cadastrées 465 AC 14, 465 AC 451, d’une superficie de 1202 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 50 000 Euros pour le compte de Monsieur MULLER NOEL. 

	85/21
	24/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelle bâtie 1 RUE NOELTING, cadastrée 465 AH 297, d’une superficie de 298 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 63 000 Euros pour le compte de Madame VAXELAIRE MARTHE. 

	86/21
	24/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties LA CROIX JEAN D’ARCHES, cadastrées 465 AR 316, 465 AR 365, d’une superficie de 773 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 120 000 Euros pour le compte de Monsieur ZIMMERMANN ALAIN.

	87/21
	24/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 91 RUE D ALSACE, cadastrées 465 AD 211, d’une superficie de 206 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 48 500 Euros pour le compte de HPF.

	88/21
	24/06/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 3 RUE CRX JEAN D’ARCHES, cadastrées 465 AR 129, d’une superficie de 1000 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 131 499 Euros pour le compte de Monsieur HOCQUARD FRANCIS. 

	89/21
	01/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 9 RUE DE MULHOUSE, cadastrées 465 AB 204, d’une superficie de 260 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 176 000 Euros pour le compte de Monsieur BETARD QUENTIN

	90/21
	01/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâtie 5 AV DES FUSILLES, cadastrée 465 AD 664, d’une superficie de 436 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 26 000 Euros pour le compte de Monsieur HENRY YANNICK. 

	91/21
	08/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelle bâtie 111 AV DES FUSILLES, cadastrée 465 AD 401, d’une superficie de 266 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 40 000 Euros pour le compte de Madame DUFOUR ELIANE.

	92/21
	08/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 3 RUE DOMINIQUE MARCHAL, cadastrées 465 AD 248, 465 AD 697 d’une superficie de 410 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 228 000 Euros pour le compte de Monsieur DELMARRE Rémi.

	93/21
	16/07/2021
	PREEMPTION - parcelles bâtie sis 6 Rue des Aviots cadastrée 465 AE 158, d’une superficie de 490 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 77.000 Euros. 

	94/21
	16/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 8 PLACE OBERKAMPF, cadastrées 465 AH 159, 465 AH 631, 465 AH 632, d’une superficie de 297 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 80000 Euros pour le compte de Madame GERARDIN JOSIANE.

	95/21
	22/07/2021
	PREEMPTION – parcelle bâtie sis 102B Rue d’Alsace cadastrée 465 AC 262, d’une superficie de 59 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 40.000 Euros (ancienne bijouterie POIROT).

	96/21
	30/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelle bâties sis 2 RUE DU SOUVENIR, cadastrée 465 AB 323, d’une superficie de 299 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 159 900 Euros pour le compte de Madame COUPAT ANNE. 

	97/21
	30/07/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties Rue Horace Koechlin, cadastrées 465 AH 468, 465 AH 471, 465 AH 612, d’une superficie de 405 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 160 000 Euros pour le compte de Madame PENNAMEN CAMILLE, Monsieur LE BELLEGO BENJAMIN

	98/21
	05/08/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelles bâties 27B RUE D ALSACE, cadastrées 465 AD 455, 465 AD 456, 465 AD 546, d’une superficie de 1100 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 130 000 Euros pour le compte de Monsieur PASQUIER ANDRE, Monsieur PASQUIER ARNAUD.

	99/21
	09/08/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelle bâtie 112 RUE KLEBER, cadastré 465 AL 981, d’une superficie de 861 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 195 000 Euros pour le compte de Monsieur BADIER MATHIAS. 

	100/21
	09/08/2021
	Renonciation au droit de préemption urbain – parcelle bâtie 16 RUE DE MELESSE, cadastrée 465 AL 947, d’une superficie de 680 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 153 000 Euros pour le compte de Monsieur PRONE RENE. 

	101/21
	16/08/2021
	Location appartement B5 à l’école primiare de Bouxières au profit de Madame VOUAUX VIRGINIE.

	102/21
	31/08/2021
	Demande de subvention pour l’installation de caméras et d’un serveur d’un montant total de 619 148 € HT – plan de financement : subvention Région Grand Est escomptée (620 745 €) ; subvention DETR (20 682 €) ; subvention du Conseil Départemental (3 467 €).

	103/21
	02/09/2021
	Renonciation  au droit de préemption urbain - parcelle bâtie 17 BIS RUE DE LORRAINE, cadastrée 465 AB 549, d’une superficie de 462 m² dont le prix d’aliénation est fixé à la somme de 80 000 Euros pour le compte de la Société SO.F.I.E.


89 -
MAISON DE SANTE – CONVENTION ETUDE DE MEDECINE
Madame Aurore HERTEMENT, actuellement, infirmière libérale a sollicité la commune afin de reprendre des études de médecine, en partenariat avec la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (la SISA), regroupant les professionnels de la Maison de Santé.

Par l'arrêté du 24 mars 2017 elle peut, en effet, bénéficier d'une passerelle pour intégrer la 2ème ou 3ème année de médecine.

Ce projet prévoit suivant la loi N2019-774 la possibilité aux étudiants en médecine d'obtenir une bourse d'un montant de 1 200€ brut/mois et ce à partir de la 4ème année jusqu'à la fin de du cursus étudiant. En contrepartie, ils s’engagent à exercer un certain nombre d’années dans la commune. 

La commune a adhéré à ce projet afin de pérenniser les services médicaux de proximité.
Aussi, les engagements de chacun doivent être définis dans une convention.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de financement des études de médecine avec la Société Interprofessionnelle de Soins Ambulatoires (la SISA) et Madame Aurore HERTEMENT.

Monsieur Jérôme VALSESIA s’interroge sur l’éventualité d’un échec, Madame HERTEMENT répond qu’elle devra rembourser les aides qui lui auront été allouées.
90 -
INSTITUTION DE DROIT DE PREEMPTION URBAIN DE FONDS ARTISANAUX, DE FONDS DE COMMERCE, DE BAUX COMMERCIAUX – DELEGATION AU MAIRE
Vu le rapport analysant la situation du commerce et de l’artisanat de proximité et les menaces pesant sur la diversité commerciale et artisanale annexé à la présente délibération,

Vu le Code de général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-22,

Vu le Code de l’urbanisme notamment ses articles L.214-1 et suivants et R.214-1 et suivants,

Vu le Plan Local d’Urbanisme,

Considérant l’avis favorable de la Chambre du commerce et de l’industrie du 27 août 2021
Considérant l’avis favorable de la Chambre des métiers et de l’artisanat qui n’a pas donné réponse dans le délai imparti,
Considérant que le rapport analysant la situation du commerce et de l’artisanat de proximité et ses menaces portent sur le centre-ville,

Considérant que le droit de préemption urbain au bénéfice de la Commune de Capavenir Vosges permettrait une éventuelle intervention sur les biens immobiliers avec des locaux commerciaux et artisanaux dans les zones urbaines ou d’urbanisation future du Plan Local d’urbanisme (PLU),

LE CONSEIL MUNICIPAL, à l’unanimité,

DECIDE de délimiter le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité sur les secteurs du centre-ville (zone UA, UA et UP) tels qu’ils figurent aux plans annexés à la présente et à l’intérieur duquel sont soumises au droit de préemption tel que prévu par l’article L.214-1 du Code de l’urbanisme, les aliénations à titre onéreux de fonds artisanaux, de fonds de commerce, de baux commerciaux et de terrain portant ou destinés à porter des commerces d’une surface de vente comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés.

DONNE délégation, dans les conditions prévues à l’article L.2122-22-21 du Code général des collectivités territoriales, à Monsieur le Maire pour exercer au nom de la commune, ce droit de préemption et à signer tous les documents nécessaires pour ce faire.

PRECISE que le droit de préemption entrera en vigueur le jour où la présente sera exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage en mairie et d’une insertion dans deux journaux diffusés dans le département.
91 -
ELECTION MAIRE DELEGUE DE THAON-LES-VOSGES
Le Maire délégué est élu par le Conseil Municipal de la Commune Nouvelle selon l’article L 2122-7 du CGCT. Chaque commune déléguée dispose donc d’un maire délégué (article L. 2113-11 du CGCT).

Ils sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue. Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

Il est possible de cumuler les fonctions de maire de la Commune Nouvelle et de Maire délégué. En revanche, les indemnités de fonction ne sont pas cumulables.

Il est également possible pour un même élu d’être maire délégué de plusieurs communes déléguées, rien dans le CGCT ne l’interdisant.

Pour la bonne tenue de ce scrutin, le Conseil Municipal doit désigner deux assesseurs en charge d’assurer le déroulement des opérations de vote et un secrétaire.

Il est proposé de désigner le plus jeune et le plus âgée de l’assemblée, assesseurs. En l’occurrence Monsieur Aurélien BETIS et Monsieur François GRANDVALLET.

Il est proposé de désigner secrétaire, Madame Sandrine Giacometti, qui est secrétaire de cette séance.
Pour procéder au scrutin, chaque Conseiller municipal viendra à l’appel de son nom déposer son vote dans l’urne après avoir présenté son enveloppe au Président du scrutin, moi-même, qui n’ai pas le droit de toucher les enveloppes. Une fois que l’ensemble des Conseillers Municipaux auront voté, les assesseurs procéderont au dépouillement des votes.

Le Conseil Municipal procède à l’élection du Maire délégué de Thaon-les-Vosges

Résultats du scrutin

Nombre de votants : 32
Nombre de bulletins nuls : 0

Suffrages exprimés : 32

Ont Obtenus :  

M. Cédric HAXAIRE : 32 voix
Monsieur Cédric HAXAIRE est proclamé élu Maire délégué de Thaon-les-Vosges.

92 -
FIXATION DU NOMBRE ET ELECTION ADJOINT DELEGUE
Le conseil municipal peut également désigner, parmi les conseillers communaux, un ou plusieurs adjoints au maire délégué selon l’article L 2113-14 du CGCT.

Il convient donc de fixer le nombre d’adjoints au maire délégué, dans la limite de 30% de l'effectif total du conseil de la commune déléguée de Thaon-les-Vosges. 

Il est proposé de fixer le nombre d’adjoint délégué à : 1

Le Conseil Municipal à l’unanimité fixé à 1 le nombre d’adjoint délégué.

Il convient maintenant d’élire cet Adjoint.

Se présente : Yannick PAYOT

Résultats du scrutin

Nombre de votants : 31
Nombre de bulletins nuls : 1

Suffrages exprimés : 30 

A Obtenu :  

M. Yannick PAYOT : 30 voix
M. Yannick PAYOT est proclamé élu Adjoint délégué de Thaon-les-Vosges

93 -
INDEMNITE MAIRE DELEGUE ET ADJOINT DELEGUE

Le Conseil Municipal,

Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’article L 2113-19 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique,

Vu la délibération du 25 mai 2020 fixant les indemnités de fonctions du Maire, des adjoints, des conseillers municipaux et des Maires délégués des Communes de Oncourt et Girmont,

Considérant l’installation du conseil municipal du 25 mai 2020,

Considérant l’installation le 23 septembre 2021 du Maire délégué de la Commune déléguée de Thaon-les-Vosges et du premier adjoint délégué au maire délégué de la Commune déléguée de Thaon-les-Vosges,

Considérant que la population en vigueur au 1er janvier 2020, compte au dernier recensement de la commune déléguée de Thaon-les-Vosges, 7 756 habitants,

Considérant que les maires délégués peuvent bénéficier également d’indemnités de fonctions calculées en fonction de la strate démographique de la commune déléguée. Ainsi l’article L. 2113-19 du CGCT précise que les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions de maire délégué sont votées par le conseil municipal de la commune nouvelle, en fonction de la population de la commune déléguée.

Considérant l’article L 2113-19 du Code Général des Collectivités Territoriales précisant que les fonctions de maire et de maire déléguée peuvent être cumulées, mais que les indemnités liées aux deux fonctions ne sont pas cumulables,

Considérant la volonté de Monsieur HAXAIRE Cédric, Maire de la Commune de CAPAVENIR VOSGES, de conserver l’indemnité de fonctions de Maire de la Commune de CAPAVENIR VOSGES, 

Considérant que pour une commune dont la strate de population est comprise entre 3 500 et 9 999 habitants, le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un adjoint et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction est fixé à 22 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant que les adjoints délégués au maire délégué peuvent bénéficier également d’indemnités de fonctions calculées en fonction de la strate démographique de la commune déléguée. Ainsi l’article L. 2113-19 du CGCT précise que les indemnités maximales pour l'exercice effectif des fonctions d’adjoint délégué au Maire délégué sont votées par le conseil municipal de la commune nouvelle, en fonction de la population de la commune déléguée.

Considérant que l’arrêté 018/2020 portant délégation de fonctions, de conseiller municipal délégué au Maire de la Commune de CAPAVENIR VOSGES prend fin à compter du 24 septembre 2021.
Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en exercice, 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de l’exercice de leur charge publique, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités du maire délégué et du 1er adjoint au maire délégué, pour l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux fixés par la loi, 

DECIDE, à l’unanimité, 

Le montant des indemnités de fonction du Maire délégué de la Commune déléguée de Thaon-les-Vosges et du 1er adjoint délégué au maire délégué de la Commune déléguée de Thaon-les-Vosges est, dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants :

- Maire délégué de la Commune déléguée de Thaon-les-Vosges et conformément à son choix de conserver l’indemnité de Maire de la Commune de Capavenir Vosges : Néant.

- 1er Adjoint délégué au Maire délégué de la Commune déléguée de THAON-LES-VOSGES : 15.43 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.

Arrivée de Madame Carole DUFOUR à 19h41.

94 -
CREATION COMMISSION HABITAT ET MOBILITES DOUCES

Dans le cadre du fonctionnement de notre commune, des commissions municipales ont été créées (Article L2121-2), qui sont chargées de réfléchir et d'accompagner les différents projets que nous pourrions mener. 

Il est possible, en cours de mandature, avec l’approbation de la majorité des membres du Conseil Municipal, de créer des commissions ayant pour objet de réfléchir à des projets précis.

C’est pourquoi, il est proposé de créer une nouvelle commission Habitat et Mobilité douce, en lien avec les délégations qui seront accordées à Yannick Payot, et de désigner ses membres.

Cette commission est limitée à 8 membres.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Décide la création de la Commission Habitat et Mobilités Douces

Sont proclamés élus à l’unanimité, membres de cette commission :
· PAYOT Yannick

· VALSESIA Jérôme

· DUFOUR Carole

· GRANDVALLET François

· VINEL Jean-Louis

· BETIS Aurélien

· MANGEONJEAN Romuald

95 -

AFFAIRES FONCIERES – CESSION DES PARCELLES CADASTREES SECTION AS N° 687-689-386
La Commune est propriétaire des parcelles AS 386-687-689 située Rue des Aulnes, d’une emprise foncière totale de 1 165 m². 

Monsieur WEISS a sollicité la commune pour l’acquisition de ces parcelles afin de bénéficier d’un ensemble foncier homogène à clôturer. Les terrains étant situés en zone A du PLU, les constructions individuelles ne sont pas autorisées.

Sous réserve de l’accord du conseil municipal, il est proposé de lui céder ce terrain avec l’insertion d’une clause de révocation dans l’acte notarié : aucune installation de caravane ni de déforestation. 

Le prix de cession qui a été proposé à 2 330, 00 € (soit 2 € le m²) est conforme à la valeur estimée par le service France Domaine.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à : 

· Céder les parcelles cadastrées section AS n° 386-687-689 au prix de 2 330, 00 € ; les frais liés à cette transaction foncière seront à la charge des acquéreurs. 

· Signer toutes les pièces à intervenir et notamment l’acte notarié sera signé avec le concours de Maître GUILLAUME, notaire à Capavenir-Vosges qui représentera les intérêts de la commune.

96 -
AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AC N° 619
La Commune est propriétaire de la parcelle AC 619 située Rue Chanzy, d’une emprise foncière totale de 136 m². 

Monsieur et Madame LOPEZ, riverain au 5 rue Chanzy, ont sollicité la commune pour l’acquisition de cette parcelle.

Sous réserve de l’accord du conseil municipal, il a été proposé de leur céder ce terrain au prix de 
2 200, 00 € (soit 16 € le m²), conforme à la valeur estimée par le service France Domaine.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à : 

· Céder la parcelle cadastrée section AC n° 619 au prix de 2 200, 00 € ; les frais liés à cette transaction foncière seront à la charge des acquéreurs. 

· Signer toutes les pièces à intervenir et notamment l’acte notarié sera signé avec le concours de Maître GUILLAUME, notaire à Capavenir-Vosges qui représentera les intérêts de la commune.
97 -

AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLES CADASTREES SECTION AI N° 472-475-476-127


La Commune est propriétaire des parcelles AI n° 472-475-476-127 situées Rue Garroy, d’une emprise foncière totale de 9 825 m². 

Différents riverains ont sollicité la commune pour l’acquisition d’une partie de ces parcelles :

· Monsieur et Madame GIGUEL dans le prolongement de leur parcelle AI 311 (pour environ 466 m²);

· Monsieur DUEZ dans le prolongement de sa parcelle AI 318 (pour environ 369 m²) ;

· Madame CHRAIBI dans le prolongement de sa parcelle AI 304 (pour environ 440 m²) ;

· Monsieur BERNARDI dans le prolongement de ses parcelles AI 609-610 (pour environ 8 190 m²) 

Sous réserve de l’accord du conseil municipal, il a été proposé de leur céder une partie de ces terrains avec l’insertion d’une clause de révocation dans l’acte notarié : Interdiction de mettre à blanc la végétation et d’effectuer des dépôts de quelque nature que ce soit. 

Le prix de cession qui a été proposé à 0, 50 € le m², est conforme à la valeur estimée par le service France Domaine (parcelles situées en zone Naturelle du PLU).

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à : 

· Céder les parcelles cadastrées section AI n° 472-475-476-127 au prix de 0, 50 € le m² , comme suit :

· Monsieur et Madame GIGUEL dans le prolongement de leur parcelle AI 311 (pour environ 466 m²) ;

· Monsieur DUEZ dans le prolongement de sa parcelle AI 318 (pour environ 369 m²) ;

· Madame CHRAIBI dans le prolongement de sa parcelle AI 304 (pour environ 440 m²) ;

· Monsieur BERNARDI dans le prolongement de ses parcelles AI 609-610 (pour environ 8 190 m²)

Les frais liés à cette transaction foncière seront à la charge des acquéreurs. 
· Signer toutes les pièces à intervenir et notamment l’acte notarié sera signé avec le concours de Maître GUILLAUME, notaire à Capavenir-Vosges qui représentera les intérêts de la commune.

98 -

AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLES CADASTREES SECTION AL N° 672 - COMPLEMENT
Par délibération du 24 juin 2021, le Conseil Municipal décidait la cession d’une emprise de 331 m² de la parcelle AL 672 au Conseil Départemental des Vosges à 12 € le m² en vue de l’élargissement de la zone de retournement des camions livrant le restaurant scolaire.

Considérant la nécessité de compléter la délibération N° 56 en date du 24 juin 2021 afin de préciser l’intérêt général de cette décision, Il est proposé de préciser que la cession s’effectue au prix des Domaines, la commune prenant en charge l’entretien et le déneigement du parvis situé devant le Collège Elsa Triolet.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Complète la délibération N° 56 du 24 juin 2021, en précisant que la cession de l’emprise de 331 m² de la parcelle cadastrée section AL N° 672 au Conseil Départemental des Vosges s’effectue au prix des domaines au tarif de 12 € le m², la commune prenant en charge l’entretien et le déneigement du parvis situé devant le Collège.
99 -
AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AB N° 235
Monsieur le Maire rappelle les termes de la délibération du 22 avril 2021 concernant la cession de la parcelle cadastrée AB 235 (sise au 8 Avenue des Fusillés, d’une superficie de 565 m²) au prix de 118 000 € à Monsieur Pierre HUMMEL. 

Monsieur Pierre HUMMEL souhaite acquérir cette parcelle non plus en son nom personnel mais au titre d’une société en cours de création.

Aussi, il est proposé de rapporter la délibération du 22 avril 2021, et de délibérer à nouveau en substituant l’acquéreur en tant que personne morale.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

RAPPORTE la délibération n° 34 du 22 avril 2021.

AUTORISE Monsieur le Maire à céder la parcelle cadastrée section AB 235 au prix de 118 000 € à la société en cours de création de Monsieur HUMMEL ; les frais liés à cette transaction foncière seront à la charge de l’acquéreur. 
SIGNER toutes les pièces à intervenir et notamment l’acte notarié sera passé avec le concours de Maître GUILLAUME, notaire à Capavenir-Vosges qui représentera les intérêts de la commune.

100 - 
AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AC N° 262
Dans le cadre du plan commerce et artisanat destiné à relancer l’activité, la Commune a préempté la parcelle AC 262, sise 102B rue d’Alsace le 22 juillet dernier.

L’ancienne bijouterie POIROT occupait cette parcelle et dans le but de maintenir une activité de joaillerie, la Commune souhaite revendre cette parcelle à Monsieur Ludovic COLLET qui y installera une nouvelle bijouterie.

Sous réserve de l’accord du conseil municipal, il a été proposé de lui céder cette parcelle au prix de 40 000 €, conforme à la valeur estimée par le service France Domaine.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à céder la parcelle cadastrée section AC n° 262 au prix de 40 000 € ; les frais liés à cette transaction foncière seront à la charge des acquéreurs. 
SIGNER toutes les pièces à intervenir et notamment l’acte notarié sera passé avec le concours de Maître GUILLAUME, notaire à Capavenir-Vosges qui représentera les intérêts de la commune.
Monsieur Jérôme VALSESIA souligne l’importance de cette décision, car d’autres cessions sont à venir dans le cadre de la redynamisation du centre -ville.
101 -
AFFAIRES FONCIERES – CONVENTION TRIPARTITE – TRAVAUX D’EXTENSION DE VOIRIE

La Commune réalise son programme de travaux de voirie pour 2021 et notamment des travaux au parking de la gare et la voirie la prolongeant.

Cette voirie constitue l’unique accès à la scierie de la société AVIWOOD, se situant sur la commune limitrophe de Chavelot.
Monsieur le Maire a donc sollicité la Commune de Chavelot et la Société AVIWOOD afin qu’elles confirment cet investissement. Celles-ci ont accédé à cette demande.
Le coût global des travaux est de : 78 932,40 € TTC.

La participation de la Commune de Chavelot sera de 10 000 €, celle de la société AVIWOOD de 15 000 €, reste à charge pour la commune : 53 932,40 €.

Dans le cas où une subvention serait versée ou la TVA récupérée, ce montant sera déduit des participations.

Une convention est donc rédigée afin de définir les conditions financières de réalisation de la rénovation de voirie.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention tripartite de financement des travaux d’extension de la voirie de la gare aux Poids Lourds.
Monsieur Jérôme VALSESIA souligne l’intelligence de la commune d’avoir pris part à ce projet, qui ne pouvait concerner que la société et la commune de Chavelot. Mais cette société est en pleine expansion donc il était judicieux de l’aider. Par ailleurs, la réfection de cette voirie bénéficiera également aux riverains.

102 -
AFFAIRES FONCIERES – CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE – ETUDE DE FAISABILITE

La Commune s’est engagée dans une opération de requalification et de rénovation du parc de logements de son centre-bourg.

Dans ce contexte, il s’avère qu’une étude pré-opérationnelle peut être menée pour la réhabilitation du bâtiment sis 4 rue de Lorraine afin d’y aménager un programme de logements.

Dans ce cadre, et afin de définir la meilleure stratégie du projet, il apparait opportun de mettre en place une convention financière pour obtenir l’accompagnement de l’EPFGE (au titre de son programme pluriannuel d’intervention), de VOSGELIS, du Conseil Départemental et de la Communauté d’Agglomération (partageant les mêmes objectifs), avec l’accord du propriétaire, la Centrale Catholique Thaonnaise.
Une convention sera donc rédigée afin de définir les conditions financières de réalisation de l’étude :

-EPFGE : 50 000 € TTC

-VOSGELIS : 20 000 € TTC

-Conseil Départemental des Vosges : 5 500 € TTC

-Communauté d’Agglomération d’Epinal : 12 250 € TTC

-Commune de Capavenir Vosges : 12 250 € TTC.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention pré-opérationnelle de financement de l’étude de faisabilité du bâtiment sis 4 rue de Lorraine.

103 -
AFFAIRES FONCIERES – DECLASSEMENT VOIE COMMUNALE ONCOURT SUD
La commune souhaite modifier l’aménagement de la voie communale d’Oncourt sud en interdisant notamment l’accès à tous véhicules entre le parcours de santé et le croisement avec le Chemin du Patis des Alouettes.

Cette voie n’assurera donc plus sa fonction de voie de desserte et doit en conséquence être déclassée.

Conformément à l’article L 2141-2 du Code général de la propriété des personnes publiques et étant entendu que cette voie communale restera nécessairement ouverte à la circulation publique jusqu’au commencement des travaux, sa désaffectation ne prendra effet qu’à compter du début des travaux.

S’agissant d’une dépendance de la voirie communale et par application des articles L 141-2 et suivants du Code de la voirie routière, sa gestion, y compris son déclassement relève de la compétence du Conseil Municipal.

Il est précisé que l’opération envisagée ayant pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, il est nécessaire d’organiser une enquête publique préalable.

Cette enquête est ouverte par l’autorité exécutive de la collectivité locale, propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code des relations entre le public et l’administration.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

ACCEPTE le principe du déclassement de la voie communale d’Oncourt Sud telle qu’identifiée sur le plan ci-annexé ;

AUTORISE Monsieur le Maire à ouvrir l’enquête publique préalable à ce déclassement en application de l’article L141-3 du code de la voirie routière ;

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toute décision et à signer tous les actes utiles à ces procédures.

104 -
DELEGATION DE SERVICE PUBLIC – ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Sur le rapport de Monsieur le Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1411-5 et D1411-3 à D.1411-5,

Vu la délibération du 24 Juin 2021 se prononçant sur le principe de la délégation de service public,

Vu la délibération du 24 Juin 2021 fixant les conditions de dépôts des listes,

CONSIDERANT que :

· Dans les communes de 3 500 habitants et plus, la commission des délégations de service public est composée, par l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son représentant, président, et par cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste, et qu’il soit procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires ; 

· Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, le comptable de la collectivité, un représentant du ministre chargé de la concurrence, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de service public (AMO…) ;
· L'assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes des candidats à cette commission.
· Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir.
APRES EN AVOIR DELIBERE :

CONSTATE le dépôt régulier des listes suivantes : 

	Liste n°1

	Titulaire
	Suppléant

	DUFOUR Carole
	MARQUAIRE Dominique

	VINEL Jean-Louis
	MOINE Francine

	BAPTISTE Denis
	KOEPFERT Jennifer

	PAYOT Yannick
	BETIS Aurélien

	MANGEONJEAN Romuald
	BALLAND Michel


DECIDE de procéder à l’élection des membres de la commission :

Après vote, et en application de la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste, sont déclarés membres titulaires :
	DUFOUR Carole

	VINEL Jean-Louis

	BAPTISTE Denis

	PAYOT Yannick

	MANGEONJEAN Romuald


Après vote, et en application de la règle de la représentation proportionnelle au plus fort reste, sont déclarés membres suppléants :
	MARQUAIRE Dominique

	MOINE Francine

	KOEPFERT Jennifer

	BETIS Aurélien

	BALLAND Michel


105 -
FINANCES COMMUNALES – REGULARISATIONS COMPTABLES RELATIVES A LA TVA DANS LES COMPTES DE LA COMMUNE

La direction départementale des finances publiques a signalé des anomalies d’ordre comptable portant sur le compte « tva à régulariser ». 

Ce compte présente, en effet, un solde débiteur d’un montant de 643 946.31 €.
Il provient de plusieurs opérations datant des années 1995 à 2007. 

A titre d’exemple il s’agit d’opérations de tva non régularisées liées à la constitution de la zone Inova 3000, la constitution d’un lotissement (port et plage) et les travaux de l’hôtel des services…

Les travaux ont été mandatés en considérant que la tva était déductible alors qu’ils n’étaient pas éligibles à la déduction. La commune a donc déduit de la tva à tort et à ce jour aucune écriture de régularisation n’a été faite.
Cette régularisation se fera par le biais d’une écriture comptable non budgétaire d’apurement du compte 44588 « tva à régulariser » en contre partie du compte 1068 « excédent de fonctionnement capitalisé », lors du vote du compte administratif
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, prend acte des régularisations comptables relatives à la TVA dans les comptes de la commune.
106 -
FINANCES COMMUNALES – MISE A DISPOSITION DE LA SALLE VERDUN AU SYNDICAT D’APICULTURE L’ABEILLE VOSGIENNE
Le Président de l’association l’Abeille Vosgienne, a sollicité la commune afin de disposer d’une salle assez grande pour organiser une exposition apicole du samedi 9 au dimanche 17 octobre. 

Cette exposition se déclinera sous la forme d’une dizaine de panneaux didactiques, d’une présentation du matériel de l’apiculteur, d’une vidéo et enfin d’une dégustation de miel.
Il a été proposé de mettre à la disposition de cette association la salle Verdun, à titre gracieux.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE de mettre à disposition, à titre gracieux, la salle Verdun au syndicat d’Apiculture l’Abeille Vosgienne pour l’organisation d’une exposition Apicole du 9 au 17 Octobre 2021.

107 -
FINANCES COMMUNALES – MISE A DISPOSITION DE LA SALLE DES CADRES A L’ASSOCIATION ADAVIE
L’Association ADAVIE, a sollicité la commune afin de disposer d’une salle pour organiser son assemblée générale qui se tiendra le 28 septembre 2021 au matin.

Cette association désire une salle assez grande car elle doit finaliser une opération de fusion-absorption avec L’esprit tranquille, association de Meurthe et Moselle.

Il a été proposé de leur mettre à disposition, à titre gracieux, la Salle des Cadres à la Rotonde.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE de mettre à disposition, à titre gracieux, la salle des Cadres à l’association ADAVIE, pour
l’organisation de leur assemblée générale le 28 septembre 2021 au matin.
108 -
FINANCES COMMUNALES – LOCATION SALLE AUX ENTREPRISES DE LA COMMUNE
Plusieurs entreprises de la Commune ont sollicité la mairie afin d’occuper une salle assez grande pour y organiser des réunions, des séminaires, des permanences ou autres.

Il est proposé de leur louer une salle au rez-de-chaussée du bâtiment de l’Arche Bernadette, sis 1 rue de Lorraine. 
Cette location pourrait se faire moyennant le tarif suivant :

· Forfait demi-journée : 8h00 – 12h00 ou 14h00 – 18h00 ( 30 €

· Forfait journée : 8h00 – 18h00 ( 70 €

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE le tarif d’une une salle au rez-de-chaussée de l’Arche Bernadette pour les Entreprises de la Commune comme suit :

· Forfait demi-journée : 8h00 – 12h00 ou 14h00 – 18h00 ( 30 €

· Forfait journée : 8h00 – 18h00 ( 70 €

109 -
FINANCES COMMUNALES – BUDGET VILLE – AFFECTATION DU RESULTAT
Une erreur d’affectation au compte 1068 a été constaté lors de l’affectation des résultats 2020 au budget 2021. Il est donc nécessaire de rapporter la délibération N° 19 du 26 février 2021 et de voter une nouvelle affectation des résultats.

Lors du vote du compte administratif 2020 il a été constaté un excédent de fonctionnement d’un montant de 1 266 815.43 € et un déficit d’investissement de 508 473.30 €.

L’excédent de fonctionnement est utilisé en priorité pour financer le déficit d’investissement en inscrivant au budget le montant nécessaire au compte 1068 recette et le reliquat de l’excédent de fonctionnement est inscrit au 002 fonctionnement recette

Il a été inscrit au budget au compte 1068 une somme de 597 163.78 €.

Le reliquat de l’excédent de fonctionnement a été inscrit au compte 002 pour un montant de 669 651.65 €.

Des RAR ont été prévu en dépenses et en recettes pour un montant de 778 100 € en dépenses et 241 318.00 € en recettes faisant apparaitre un besoin de financement de 536 782 €. Ce besoin de financement doit également être couvert par l’affectation au 1068 mais il n’a pas été inscrit dans les prévisions budgétaires.

Il convient donc de régulariser cette écriture.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

RAPPORTE la délibération N° 19 du 26 Février 2021 et

AFFECTE, les résultats de l’exercice 2020 comme suit :


Section d’Investissements

Recettes :

1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé :


1 045 255,30 €
 


  


Dépenses :  

001 - Déficit d’investissement :
          

   

508 473,30 €


Section de Fonctionnement

Recettes :

002 – Excédent de Fonctionnement :



221 560,13 €
110 -
FINANCES COMMUNALES – DECISION MODIFICATIVE

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Adopte la décision modificative suivante :

AFFECTATION DU RESULTAT
Lors du vote du compte administratif 2020 il a été constaté un excédent de fonctionnement d’un montant de 1 266 815.43 € et un déficit d’investissement de 508 473.30 €.

L’excédent de fonctionnement est utilisé en priorité pour financer le déficit d’investissement en inscrivant au budget le montant nécessaire au compte 1068 recette et le reliquat de l’excédent de fonctionnement est inscrit au 002 fonctionnement recette.

Il a été inscrit au budget au compte 1068 une somme de 597 163.78 € 

Le reliquat de l’excédent de fonctionnement a été inscrit au compte 002 pour un montant de 669 651.65 €.

Des RAR ont été prévus en dépenses et en recettes pour un montant de 778 100 € en dépenses et 241 318.00 € en recettes faisant apparaitre un besoin de financement de 536 782 €. Ce besoin de financement doit également être couvert par l’affectation au 1068 mais il a été omis lors du vote du budget.

Le montant total du déficit s’élève donc à 1 045 255.30 € alors qu’au budget il ne figure qu’un montant de 597 163.78 € au 1068 il manque donc 448 091.52 €.

Il convient donc de rapporter la délibération d’affectation du résultat prise lors du vote du compte administratif.  Et de modifier les crédits au compte 1068 recettes et de diminuer l’excèdent de fonctionnement.

IR 1068 


+ 448 091.52 €

FR 002



- 448 091.52 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT : RECETTES

RECETTES SUPPLEMENTAIRES
La compensation de la taxe habitation n’a pas été budgétisée son montant n’étant pas connu lors du vote du budget. Il convient donc de mettre au budget 534 229 € prévision supérieure à ce que l’on va recevoir.

FR 74834 taxes habitation


+ 534 229.00 €

Le versement des certificats éco énergie d’un montant de 61 000 € n’a pas été prévu au budget il faut donc inscrire en plus en recette de fonctionnement sur le compte 74758

FR 74758 participation autres groupement
+ 61 000 €

Une recette exceptionnelle suite à un sinistre sur le parking en face de la caisse d’épargne sera inscrite pour un montant de 3 564 €

7788 produits exceptionnels divers

+ 3 564 €

RECETTES EN MOINS :
La prévision de la taxe foncière inscrite au budget est supérieure à ce que la commune va percevoir d’un montant de 370 434 €. La prévision inscrite au compte 73111 devra donc être diminué de ce montant

73111 taxes foncières



- 370 434 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT : DEPENSES

DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
Le trésor public a fait remarquer qu’aucune provision n’est constituée sur le budget de la commune au titre des créances douteuses et contentieuses, le montant minimum de provision doit correspondre à 15 % des créances douteuses. Pour la commune cela représente un montant de 61 347.17 € soit 9 207 € à prévoir auquel s’ajoutent les 3 564 € du sinistre sur le parking

FD 6817 dotation aux provisions

+ 12 771 €

La société SOLIHA a été mandatée pour faire une étude sur les logements et l’immobilier de la commune cette étude sera d’un montant de 15 000 €

FD 617 Etudes




+ 15 000€

DEPENSES A DIMINUER :
Afin d’équilibrer la section de fonctionnement le virement à la section d’investissement sera diminué 

D’un montant de    - 226 476.52    €

Les dépenses imprévues seront également diminuées de 22 600 €

23 virement   



- 226 476.52 €

22 dépenses imprévues


- 22 600 €

CHAPITRE 012 DEPENSES DE PERSONNEL :

DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
Des dépenses supplémentaires dans les charges de personnel d’un montant de 54 744 € sont à inscrire au chapitre 012 charges de personnel et 1 407 € au chapitre 65 charges des élus

FD 6218 autre personnel extérieur


+ 3 333 €

FD 6331 versement transport



+ 303

FD  6332 cotisation Fnal



+ 189 €

FD 6336 cotisation CNFPT et CDG


+ 832 €

FD 6338 contribution solidarité



+ 113 €

FD 6451 cotisation URSSAF



+ 8 418 €

FD 6453 caisse de retraite



+ 3 954 €

FD 6454 cotisation pôle emploi



+ 1 643 €

FD 64112 supplément familial



+ 1339 €

FD 64131 personnel non titulaire


+ 26 625 €

FD 64168 autre emploi d’insertion


+ 7 995 €

FD 6531 indemnités des élus



+ 1 350 €

FD 6533 cotisation retraite élus



+ 57 €

RECETTES SUPPLEMENTAIRES :
Les dépenses supplémentaires seront compensées par des recettes nouvelles concernant le remboursement sur rémunération du personnel pour un montant de 54 578 €

FR 6419 remboursement sur rémunération

+ 54 578 €

SECTION D’INVESTISSEMENT RECETTES :
Des recettes nouvelles sont à inscrire au budget, il s’agit d’une subvention de l’état pour la mise en place de la dématérialisation de l’urbanisme d’un montant de 4 400 €.

1321 Subvention état   



+ 4 400 €

Des travaux de voiries sont prévus sur la route qui dessert la société AVIWOOD et la commune de Chavelot, une participation leur est demandée d’un montant de 10 000 € pour Chavelot et de 20 000 € pour la société AVIWOOD. 

13248 subvention commune


+ 10 000 €

1328 autres




+ 15 000 €

RECETTES A DIMINUER EN INVESTISSEMENT :
Afin d’équilibrer la section de fonctionnement le virement en investissement est réduit de 226 476.52 € et l’emprunt prévisionnel sera réduit de 95 465 €

21 - Virement de la section de fonctionnement 

- 226 476.52 €

1641 emprunt





- 90 465 €

DEPENSES D’INVESTISSEMENT SUPPLEMENTAIRES :
Les travaux d’études complémentaires de sol sur le secteur prairie claudel pour l’implantation des projets caserne d’un montant de 22 000 €.

ID 2031.326 Etudes



+ 22 000 €

Une étude auprès d’EPF lorraine est prévue concernant l’ancien presbytère se situant face à l’arche Bernadette afin de prévoir sa future réhabilitation pour un montant de 13 000 €. Cette dépense n’était pas inscrite au budget.

ID 2031
-326
Etudes



+ 13 000 €

Ainsi que les travaux de MOE pour plusieurs rues non comptabilisé dans le budget pour les montants suivants :

ID 2315-278 Rue Dutac


 
+ 350   €

ID 2315-280 Rue des Pinsons

 
+ 5 000 €

ID 2315-26 Place Jules Ferry 


+ 10 800 €

ID 2315-287 Rue de la Charité 


+ 17 000 €

ID 2315-282 Rue de la 2ème DB Thaon

+ 17 000 €

ID 2315-286- Rue Voie d’Ilet


+ 20 000 €

ID 2315-22 Rue de la Cour


+ 9 100 €

ID 2315- 22 Rue des Fleurs


+ 9 700 €

ID 2315- 22 Rue de la 2 DB Girmont

+ 20 400 €

La dématérialisation des actes d’urbanismes sera obligatoire à compter du 01/01/2022 afin de pouvoir répondre à cette obligation il est nécessaire d’acquérir un logiciel. Le coût de ce logiciel est de 15 100 €. 

ID 2051-67 Logiciel


            
+ 15 100 €

Une demande de l’école de Girmont concernant l’achat de trottinettes pour un montant de 1 100 €

2158-69 Matériel scolaire


+ 1 100 €

MAISON DE SANTE :

Le budget a été voté en sur équilibre en section d’investissement, réglementairement cette section ne peut être voté en sur équilibre même si la subvention inscrite au budget est certaine.

Afin de rétablir l’équilibre il est proposé de diminuer la prévision de la subvention du montant excédentaire soit 450 580 €

1321 subvention 

- 450 580 €

BUDGET FORET :

Provision pour créances douteuses, comme pour le budget ville la perception a fait remarquer qu’aucune provision n’est constituée sur le budget forêt au titre des créances douteuses et contentieuse, le montant minimum de provision doit correspondre à 15 % des créances cela représente un montant de 1 460.93 € soit 220 € à prévoir.

FD 6817 dotation aux provisions

+ 220

FD 6282 frais de gardiennage


- 220

Au final cette décision modificative prévoit :

1. des dépenses nouvelles d’investissement pour un montant de 160 550 € réparties comme suit :

· MO diverses rues


109 3500 €

· Etudes



35 000 €

· Logiciel urbanisme

     
15 100 €

· Matériel scolaire

       
1 100 €

2. de nouvelles recettes d’investissement pour un montant de 482 491.52 réparties comme suit :
· Excèdent d’investissement régul

448 091.52 €

· Subvention de l’Etat


4 400.00 €

· Participation Chavelot et AVIWOOD
30 000.00 €

3. une réduction de la prévision d’emprunt d’un montant de 95 465 €

4. une réduction du virement de la section de fonctionnement vers la section d’investissement de 226 476.52 € en fonctionnement dépenses et en investissement recette.

5. des dépenses nouvelles de fonctionnement pour un montant de 83 922 € réparties comme suit :
- dotation aux provisions

12 771 €

- charges de personnel


56 151 €

- étude




15 000 €

6. une diminution des dépenses imprévues de fonctionnement d’un montant de 22 600 €. Soit un reliquat de dépenses imprévues à zéro

7. des recettes de fonctionnement nouvelles pour un montant de 653 371 € réparties comme suit :
- taxes habitation


534 229 €

- produits exceptionnels


3 564 €

- versement certificat éco énergie
61 000 €

- recettes de personnel


54 578 €

8. une diminution des recettes de la taxe foncière pour un montant de 370 434 €
111 -
FINANCES COMMUNALES – TARIF PARCOURS SPORT
La Commune souhaite mettre en place le dispositif Parcours Sport. Ce nouveau dispositif débutera à partir du 29 septembre 2021, et sera l’occasion pour les enfants de découvrir 5 disciplines sportives tout au long de l’année scolaire.
Il permettra de donner accès à un panel varié de disciplines sportives à des jeunes, éloignés du milieu sportif et culturel, et ainsi favorisera la pratique sportive et l’esprit d’équipe.

Le Parcours Sport sera proposé aux 6-12 ans de la Commune.

Ces jeunes pourront découvrir 5 sports différents sur une année scolaire avec 5 à 6 séances de chaque discipline. Activités les mercredis matin en 2 groupes de 12 enfants (CP/CE1 – CE2 au CM2). La composition des ateliers ne sera pas annoncée dès le début de l’année afin de favoriser la découverte de tous les sports, sans préjugés. De ce fait, les enfants s’inscrivent par rapport à l’envie de pratiquer une activité physique multisport et non pour une activité en particulier.

L’encadrement, avec deux éducateurs sportifs, sera assuré conjointement par une association sportive et la ville.

Les Inscriptions seront gérées par le service Enfance, Jeunesse, Education et Sport.

Les tarifs appliqués seront les suivants :
	COEFFICIENTS FAMILIAUX
	TARIFS PAR ENFANT
	REPARTITION PREVISIONNELLE

	0 à 599
	34 €
	40%

	600 à 899
	39 €
	40%

	900 et +
	45 €
	20%


Suite à l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
DECIDE la mise en place du Parcours Sport au sein de la commune, comme décrit ci-dessus.
112 -
FINANCES COMMUNALES – SUBVENTION CENTRE SOCIAL ET CULTUREL ARTS ET LOISIRS

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

ATTRIBUE une subvention de 198 802 € au Centre Social et Culturel Arts et Loisirs.

IMPUTE cette somme à l’article 6574 du budget de l’année en cours.

PRECISE qu’à compter de l’année prochaine, une convention cadre d’objectifs et de moyens sera passée avec le Centre Social et Culturel Arts et Loisirs afin de définir des projets précis et leurs financements.

113 -
FINANCES COMMUNALES – CONVENTION CO-FINANCEMENT MANAGER CENTRE-VILLE
La numérisation de la société impacte durablement le commerce physique qui doit s’adapter à de nouvelles pratiques de consommation (personnalisation des services, e-commerce, etc.). Ce phénomène a été amplifié par la crise sanitaire, mettant au jour l’enjeu majeur que représente la numérisation des entreprises de proximité pour le maintien de leur activité et l’animation commerciale des territoires. 

Dans ce contexte, l’action « Soutien aux actions collectives de transformation numérique de l’économie de proximité », confiée à la Caisse des Dépôts sur le fondement de l’article 247 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, vise à apporter un soutien financier à la mise en place de mesures de relance en faveur du commerce de proximité sur l’ensemble du territoire favorisant la transformation et la poursuite de l’activité des entreprises.

La présente convention a donc, pour objet de définir les modalités pratiques et financières du soutien financier sous forme de subvention apporté par la Caisse des Dépôts à la commune pour la réalisation d’une mission de chefferie de projet en appui aux commerces et à l’artisanat, à savoir l’emploi à temps plein d’un manager de centre-ville.
Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention, ci-annexée, de co-financement pour le poste de manager de centre-ville avec la Caisse des Dépôts.

Monsieur Jérôme VALSESIA souligne que la campagne réalisée par le manager du centre-ville afin de redynamiser les commerces est nominée aux trophées des collectivités.
114 -
AFFAIRES SCOLAIRE – CANTINE A 1 € MISE EN PLACE
Monsieur le Maire rappelle que le Gouvernement a proposé la mise en place de la cantine à 1 euro dans le cadre du plan pauvreté. Avec la mise en place de la « cantine à 1 euro », l’objectif est de garantir aux familles en difficulté des repas équilibrés pour leurs enfants en milieu scolaire. 
Monsieur le Maire informe qu’une aide financière du Gouvernement sera versée à condition qu’une tarification sociale des cantines à trois tranches minimum soit mise en place et que la tranche la plus basse n’excède pas 1 €. Il précise que le nombre de repas servis devra être déclaré et que l’aide de l’Etat s’élèvera quant à elle à 2 euros par repas facturé à la tranche la plus basse. 
Les familles devront fournir l’attestation du quotient familial et communiquer tout changement de situation au secrétariat de la mairie. Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité- décide de fixer la tarification sociale à quatre tranches selon le quotient familial de la CAF. - dit que cette tarification sociale est applicable à compter du 30 août 2019 pour un an et qu’elle se renouvellera annuellement de façon tacite sauf modification par une délibération du Conseil Municipal fixant de nouveaux tarifs.
- autorise le Maire à signer tous les documents afférents au dossier.
La commune est éligible à ce dispositif. Ainsi il est nécessaire de modifier la tarification de la tranche la plus basse comme mentionné dans le tableau ci-dessous :

	QF
	Tarif 25/06
	Tarif 26/09

	0-599
	Maternelle : 3€

Elémentaire : 3.65€
	Maternelle : 1€

Elémentaire : 1€

	600-899
	Maternelle : 3.45€

Elémentaire : 4.20€
	Maternelle : 3.45€

Elémentaire : 4.20€

	900 et plus
	Maternelle : 3.95€

Elémentaire : 4.85€
	Maternelle : 3.95€

Elémentaire : 4.85€


Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE de mettre en place le dispositif cantine à 1 € et d’appliquer les tarifs suivants 

	QF
	Tarif 26/09

	0-599
	Maternelle : 1€

Elémentaire : 1€

	600-899
	Maternelle : 3.45€

Elémentaire : 4.20€

	900 et plus
	Maternelle : 3.95€

Elémentaire : 4.85€


115 -
AIDE A LA FORMATION BAFA
Dans le cadre de la mise en place du PEdT et des Accueils Périscolaires, la commune a fait le souhait de s’inscrire dans une démarche de Formation BAFA. 

Un partenariat a été mis en place avec les FRANCAS des Vosges pour un BAFA Territoire. 
Son objectif est d’organiser des sessions de formation BAFA sur la Commune pour former d’une part les agents et d’autre part, faciliter l’accès à cette formation aux administrés qui le souhaitent. 

Une convention de 1 an va être signée avec Les FRANCAS pour la mise en place de ce dispositif. 

Dans le cadre de ce dispositif, la Commune souhaite accompagner les administrés dans cette démarche de formation en participant au financement de cette formation à hauteur de 62 € sous forme de « Bourse au BAFA ». 

Sur le même principe que la bourse au permis de conduire, cette bourse sera soumise à 30h de volontariat sur les temps d’accueils périscolaire de préférence. 

Le tarif appliqué pour un habitant de la commune sera donc de 390 € (452€ la formation de base : prix Francas, moins l’aide de la commune de 62 €). Le nombre est limité à 10 bourses maximum.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE d’accorder une aide aux administrés pour la formation BAFA sur le même principe que la bourse d’aide au permis de conduire, à savoir une participation au financement de la formation BAFA à hauteur de 62 € soumise à 30h de volontariat sur les temps d’accueils périscolaire.

116-
FORET COMMUNALE – CESSION DES BOIS – DESTINATION DES COUPES DES PARCELLES 25U ET 26U – COMMUNE DELEGUEE DE GIRMONT
Lors du conseil municipal du 17 décembre 2020, la cession des bois issus des coupes en forêt de Girmont des parcelles 25u et 26u a été décidée en vente de grumes façonnées et partage en nature des autres produits (houppiers et petits bois) entre les affouagistes (sur pied et/ou après façonnage selon les besoins).

Devant le volume trop important de bois de chauffage à façonner par les affouagistes, l’ONF demande à la commune de modifier la destination de ces bois et de vendre sur pied à un professionnel les houppiers et petits bois de ces parcelles. Les grumes sont vendues bord de route.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,
Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

DECIDE la destination des bois issus des coupes des parcelle 25u et 26u, en forêt de Girmont, comme suit :

· Vente sur pied à un professionnel les houppiers et petits bois de ces parcelles. Les grumes sont vendues bord de route.

Monsieur Jean-Pierre PHILIPPE confirme que beaucoup de bois périssent à cause du changement climatique.
117 -
FORET COMMUNALE – MOTION ONF

Le Conseil Municipal, à l’unanimité adopte la motion de la Fédération nationale des Communes forestières 

CONSIDERANT :

 - Les décisions inacceptables du Gouvernement d’augmenter une nouvelle fois la contribution des Communes forestières au financement de l'Office National des Forêts, à hauteur de 7,5 M€ en 2023 puis de 10 M€ par an en 2024-2025, 

- Les impacts considérables sur les budgets des communes et des collectivités qui vont devoir rechercher des ressources nouvelles auprès de leurs citoyens, 

- Le risque de dégradation du service public forestier dans les territoires en raison du projet de suppression de 500 emplois prévu dans le futur Contrat Etat-ONF, 

CONSIDERANT : 

- L’engagement et la solidarité sans cesse renouvelés des Communes forestières au service des filières économiques de la forêt et du bois, en période de crises notamment sanitaires, 

- L’impact très grave de ces crises sanitaires sur les budgets des communes déjà exsangues, 

- Les incidences sérieuses sur l’approvisionnement des entreprises de la filière bois et des emplois induits de ce secteur ; 

- Les déclarations et garanties de l’Etat reconnaissant la filière forêt-bois comme atout majeur pour l’avenir des territoires, la transition écologique et énergétique, ainsi que la lutte contre le changement climatique, 

La Commune de Capavenir Vosges apporte son soutien à La Fédération nationale des Communes forestières, 

Et, 

▪ exige :

 - Le retrait immédiat de la contribution complémentaire des Communes forestières, 

- La révision complète du Contrat d’Objectifs et de Performance Etat-ONF. 

▪ demande :

 - Une vraie ambition politique de l’Etat pour les forêts françaises, 

- Un maillage territorial efficient des personnels de l’ONF face aux enjeux auxquels la forêt doit faire face
Monsieur Jean-Pierre PHILIPPE note que le nombre important de suppressions de poste va impacter la gestion des forêts publiques qui sont plus nombreuses dans notre pays que celles privées.

118 -
PROJET DE NORSKE SKOG GOLBEY BOX – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL
L’arrêté préfectoral n° 62/2021//ENV du 3 août 2021 prescrit l’ouverture d’une enquête publique d’une durée de 32 jours, du 30 août 2021 au 30 septembre 2021 dans les Communes de Golbey et Chavelot sur la demande d’autorisation environnementale présente par la Société Norske Skog Golbey en vue de modifier ses installations dans le cadre du projet « Box ».

Le périmètre d’affichage de l’enquête publique est étendu aux communes de Capavenir Vosges, Chantraine, Dogneville, Domèvre-sur-Avière, Epinal, Les Forges et Uxegney.

Le Conseil Municipal est appelé à donner son avis sur ce dossier pendant la période du 30 août au 30 septembre.

Description du projet « Box »

Le projet vise à transformer l’une des 2 lignes de production de l’entreprise pour fabriquer du papier carton pour emballage à partir de cartons recyclés. Le projet a pour objectifs d’assurer la compétitivité du site de Golbey, de pérenniser les 350 emplois directs actuels et d’en créer de nouveaux à moyen terme.  L’investissement s’élève à environ 250 millions d’euros.

Les enjeux environnementaux

Bois : Le projet Box va entrainer l’arrêt de l’utilisation du bois pour la production de papier journal.  Cela conduira à rechercher de nouvelles voies possibles de valorisation des co-produits forestiers.
Eau : Les quantités d’eau prélevées ne seront pas augmentées.
Energie : Consommation de vapeur : +35%. ; Consommation électrique : -32% grâce notamment au recyclage des cartons, beaucoup moins énergivore que le défibrage mécanique du bois.
Air : Le bilan carbone sera impacté à la hausse en lien avec l’augmentation de la production.
Transport : Augmentation du trafic de camions lié au site : +32%. Des solutions alternatives et des aménagements d’infrastructures sont projetés.

Suite à l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal, par 31 voix pour et 1 abstention,

EMET un avis favorable sur la modification des installations dans le cadre du projet « Box » de Norske Skog Golbey.
Monsieur Aurélien BETIS s’interroge sur le nombre de création d’emplois, que ce projet va engendrer. Monsieur le Maire lui répond que 20 emplois directs seront créés, ainsi que 20 indirects, notamment en termes de maintenance

Monsieur Jean-Pierre PHILIPPE s’inquiète de l’impact sur l’eau de ce projet. Monsieur le Maire lui confirme que l’essentiel des flux repart vers la Moselle.

Madame Carole DUFOUR demande des précisions sur les solutions alternatives mises en œuvre pour le trafic routier. Pour le moment, elles sont à l’étude.
AFFAIRES DIVERSES



( Présentation Nouvel Organigramme 

Avant de présenter l’architecture de l’organigramme des services communaux, Monsieur le Maire présente Monsieur Djamel LAMRI, présent dans la collectivité depuis le 6 septembre en tant que Directeur de Cabinet.

Depuis début octobre 2020, la Collectivité a donc conduit un audit organisationnel afin de structurer cette dernière et permettre ainsi une adaptation des équipes et des moyens à la réalisation du projet politique.

Un travail important a été mené auprès de l’ensemble des personnels. Tous les agents ont été entendus. Les personnels de direction et les membres du comité technique (réunis en comité de pilotage) ont été associés à cette démarche. 

Monsieur le Maire a souhaité présenter cette nouvelle architecture qui sera effective à compter du 1er octobre 2021. Il souligne la création de 4 directions avec à leur tête des agents déjà ancrés au sein de la collectivité.

Avec cette nouvelle organisation, il souhaite redynamiser les services de la collectivité et les faire entrer dans le 21ème siècle.
( Information déroulement rentrée scolaire
Monsieur Thierry BISSON, adjoint chargé de la jeunesse et des affaires scolaires revient sur la rentrée scolaire, les effectifs sont légèrement en baisse. La nouvelle organisation du temps périscolaire avec la mise en place du PEDT, a permis de recruter 8 adjoints d’animation, et deux personnes à temps partiels, M Denis LEGRAND et M Eric LAURENT, qui lui est en charge également du Comité de Proximité Jeunes. De nouvelles activités extérieures et intérieures se mettent en place, ainsi qu’une étude surveillée les mardis et jeudis.

Enfin avec la cantine à 1 €, l’égalité des chances est respectée et grâce à tous ces nouveaux dispositifs qui offrent de bonnes conditions d’apprentissage.
( Information sur ligne de bus N° 8
Depuis quelques temps, une nouvelle offre de services, émanant de la CAE, est présente sur la commune avec le passage de la ligne de bus N°8. La fréquentation est plus importante que n’espérait la CAE.

( Remerciements 
Monsieur le Maire adresse ses remerciements à l’ensemble des élus et des services municipaux pour la bonne organisation des différentes manifestations qui se sont déroulées sur la commune et qui ont remporté un vif succès, ainsi : Les Masters de Pétanque, le Concours de Labours, les Parcs en Fête, Les Vosges Napoléoniennes. A cet effet, il donne connaissance d’un courrier des Jeunes Agriculteurs qui adressent leurs remerciements pour une organisation du concours comme jamais ils n’ont eu auparavant.
Il informe également, l’assemblée de deux autres courriers de remerciements, l’un de Madame la Maire de Plombières-les-Bains pour la proposition d’aide faite lors des dégâts dus aux intempéries qui ont touché sa commune, l’autre de Monsieur Habib LETIFI, président de l’Association Amitié Vosges Tunisie, pour le don de 500 masques pour la Tunisie durement touchée par l’épidémie de Covid-19.

Monsieur le Maire félicite Madame Dominique MARQUAIRE, pour son élection au Conseil Départemental, ainsi que Madame Corine ANDRE et Monsieur Stéphane PERRY pour leur candidature et leur campagne conduites dans le respect de chacun.

Madame Françoise BITSCH revient sur la journée de vaccination avec la présence du Vaccibus. Monsieur le Maire précise que la couverture vaccinale de la commune de 70% est sous celle du département de 80%.

Madame Dominique MARQUAIRE rend compte de l’assemblée générale de l’Association Intermédiaire Espoir à laquelle elle a assisté en compagnie de Madame Cathy BOUGEL.

Cette association a modifié ses statuts notamment l’article 11 sur la composition du Conseil d’Administration, qui exclut dorénavant les collectivités locales de ce CA.

Monsieur le Maire souligne que cette disposition est légale mais que la commune n’a pas été prévenue et qu’il n’est pas correcte d’exclure un des partenaires financiers des plus importants sans l’en informer auparavant.

Il rappelle que cette association a été créée par la commune afin de lutter contre le chômage et d’aider les personnes en difficulté à réinsérer le monde du travail.

Informations :

· Prochain Conseil Municipal : Jeudi 18 Novembre 2021

· Prochaine Commission des Finances : Vendredi 12 Novembre 2021
*****

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 22h02.
DELIBERATIONS DE LA SEANCE DU

23 SEPTEMBRE 2021
89 – MAISON DE SANTE – CONVENTION ETUDE DE MEDECINE

90 – INSTITUTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LES COMMERCES

91 – ELECTION MAIRE DELEGUE DE THAON-LES-VOSGES
92 – FIXATION DU NOMBRE ET ELECTION ADJOINT DELEGUE

93 – INDEMNITE MAIRE DELEGUE ET ADJOINT DELEGUE

94 – CRETATION COMMISSION HABITAT ET MOBILITE DOUCE

95 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION DES PARCELLES CADASTREES SECTION AS N° 687-689-386

96 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AC N° 619

97 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SCETION AI N° 472-475-476-127

98 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AL N° 672 – COMPLEMENT

99 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTION AB N° 235

100 – AFFAIRES FONCIERES – CESSION PARCELLE CADASTREE SECTON AC N° 262

101 – AFFAIRES FONCIERES – CONVENTION TRIPARTITE AVEC CHAVELOT ET LA SOCIETE AVIWOOD

102 – AFFAIRES FONCIERES – CONVENTION D’ETUDES BATIMENT RUE DE LORRAINE

103 – AFFAIRES FONCIERES – DECLASSEMENT DE LA ROUTE D’ONCOURT AVEC ENQUETE PUBLQIUE
104 – ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

105 – FINANCES COMMUNALES – REGULARISATIONS COMPATBLES RELATIVES A LA TVA DANS LES COMPTES DE LA COMMUNE

106 – FINANCES COMMUNALES – MISE A DIPOSITION DE LA SALLE VERDUN AU SYNDICAT D’APICULTURE « L’ABEILLE VOSGIENNE »

107- FINANCES COMMUNALES – MISE A DISPOSITION DE LA SALLE DES CADRES A L’ASSOCIATION ADAVIE

108 – FINANCES COMMUNALES – LOCATION SALLE AUX ENTREPRISES DE LA COMMUNE

109 – FINANCES COMMUNALES – BUDGET VILLE – AFFECTATION DU RESULTAT

110 – FINANCES COMMUNALES – DECISION MODIFICATIVE

111 – FINANCES COMMUNALES – TARIF PARCOURS SPORT

112 – FINANCES COMMUNALES – SUBVENTION CENTRE SOCIAL ET CULTUREL ARTS ET LOISIRS

113 – FINANCES COMMUNALES – CONVENTION CO-FINANCEMENT MANAGER DE CENTRE VILLE

114 – AFFAIRES SCOLAIRES – CANTINE A 1€ MISE EN PLACE

115 – AFFAIRES SCOALIRES – AIDE A LA FORMATION BAFA

116 – FORET COMMUNALE – CESSION DES BOIS – DESTINATION DES COUPES DES PARCELLES 25 ET 26 – COMMUNE DELEGUEE DE GIRMONT

117 – FORET COMMUNALE – MOTION ONF

118 – PROJET NORSKE SKOG GOLBEY BOX – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL
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